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Demande de transfert et engagement, vis-à–vis de l’organisme payeur, à respecter les conditions d’investissements.
Base juridique :

Arrêté du Gouvernement wallon pour les investissements dans le secteur agricole du 19 décembre 2008, art 56.
Arrêté du Gouvernement wallon concernant les aides à l’agriculture du 24 mai 2007, art 56.
Règlement (CE) N° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds, art 72.

Règlement (UE) N° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n o 1083/2006 du Conseil, art 71.

Respect des engagements  liés à la conservation de l’investissement

Reprise d’un engagement lié à l’investissement  réalisé sous  AIDA-ISA 
Date de reprise de l’engagement :

Structure cédante :

Dénomination :
Personnes physiques concernées :

N° de partenaire (SiGeC) :

Adresse : 

N° d’UP(s) :  

Repreneur :
Dénomination :

Personnes physiques concernées :

N° de partenaire (SiGeC) :

Adresse : 

N° d’UP(s) :  

	Numéro des dossiers de l’investissement 
	Investissements 



	
	

	
	

	
	


Motif du changement : __________________________________________________________________
Document annexé: publication au moniteur, une convention de reprise… 
Déclaration 
Je soussigné, ………………………………, identifié comme le repreneur ci-avant, déclare :
· Etre dans les conditions pour bénéficier des régimes d’aides AIDA/ISA
 ;

· m’engager à respecter l’ensemble de la législation (règlements européens, décrets, arrêtés du gouvernement wallon, arrêtés ministériels) applicable en la matière ;

· à partir de la date de reprise, m’engager à poursuivre le but initial de l’investissement ;
· m’engager à respecter tous les critères d’engagement ;
· en cas de non respect des critères d’engagement ou de fausses déclarations après cette date, m’engager à rembourser les subventions perçues lors de la réalisation de l’investissement par la structure cédante ;
· m’engager à ne pas modifier la nature, les objectifs et les conditions de mise en œuvre des investissements repris.

Je soussigné, ………, identifié comme le cédant, déclare : 
· en cas de non respect des critères d’engagement ou de fausses déclarations avant cette date, m’engager à rembourser les subventions perçues lors de la réalisation de l’investissement.

Nous, le(s) cédant(s) et le(s) preneur(s), précisons que le changement réalisé dans l’organisation de l’exploitation n’a pas pour but ni pour effet de détourner l’investissement de l’objectif fixé dans la plan, il vise à pérenniser l’utilisation de l’outil.
Les parties certifient que les présentes déclarations sont sincères et véritables.

Fait à …………………………………, le __/__/201..

Déclaration sur l’Honneur,
pour le cédant,





pour le repreneur
Pour chaque signataire, faire précéder la signature des noms, prénom et de la mention « lu et approuvé ».
En cas de groupements ou de cotitulaires, toutes les personnes physiques qui le constituent doivent signer.

En cas de société, tous les gérants doivent signer

� Biffer la mention inutile
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